
TABLE DES MATIÈ  RES 
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c) La prudence et la diligence 118  
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3.  Le congéannuel 223  

4.  Les congés familiaux et parentaux 227  

a) Les événements familiaux 227  

b) La grossesse et la maternité 229  
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G.  Le vote sur les derniè res offres de l’employeur 656

H. Les secteurs public et parapublic 660

II- L’arbitrage des différends 660  
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2.  Les services publics et les secteurs public et  
parapublic 715  

Chapitre 7 : La convention collective 719  

I- Le contenu de la convention collective 719  

A.  Le contenu explicite 719  

B.  Le contenu implicite 728  

C. Les pratiques et contenus usuels . 733  

II- Les formalités 737  

III- La durée 742  

IV- Les effets 748  

Chapitre 8 : L’arbitrage des griefs . 753  
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